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LA POSTE ET LES ACTIVITÉS POSTALES

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat 
après engagement de la procédure accélérée, relatif à l’entre-
prise publique La Poste et aux activités postales (no 2138)

Après l’article 1er

Amendement no 414 présenté par M. Dionis du Séjour.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

En conséquence du changement de statut de l’entreprise 
publique de La Poste en société anonyme, la commission 
supérieure du service public des postes et des communica-
tions électroniques est supprimée.

Un décret précisera les modalités de cette suppression.

Amendement no 421 présenté par M. Dionis du Séjour.

Après l’article premier, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet un rapport sur le nouveau rôle 
et les compétences de la Commission supérieure du service 
public des postes et des communications électroniques 
compte tenu de l’évolution du secteur.

Ce rapport sera rendu un an après la promulgation de la 
présente loi.

Article 2

 L’article 2 de la même loi est ainsi rédigé :

 « Art. 2. – La Poste et ses fi liales constituent un groupe 
public qui remplit des missions de service public et 
d’intérêt général et exerce d’autres activités dans les 
conditions défi nies par la présente loi et par les textes 
qui régissent chacun de ses domaines d’activité.

 « Les réseaux postaux ont une dimension territoriale 
et sociale importante qui permet l’accès universel à des 
services locaux essentiels.

 « I. – Les missions de service public et d’intérêt général 
sont :

 « 1o Le service universel postal, dans les conditions 
défi nies par le code des postes et des communications 
électroniques, notamment ses articles L. 1 et L. 2 ;

 « 2o La contribution, par son réseau de points de 
contact, à l’aménagement et au développement du terri-
toire dans les conditions fi xées à l’article 6 de la présente 
loi ;

 « 3o Le transport et la distribution de la presse dans le 
cadre du régime spécifi que prévu par le code des postes 
et des communications électroniques, notamment son 
article L. 4 ;

 « 4o L’accessibilité bancaire dans les conditions prévues 
par le code monétaire et fi nancier, notamment ses 
articles L. 221-2 et L. 518-25-1.

 « II. – La Poste assure selon les règles de droit commun 
toute autre activité de collecte, de tri, de transport et de 
distribution d’envois postaux, de courrier sous toutes 
ses formes, d’objets et de marchandises.

 « La Poste exerce, à travers sa fi liale La Banque Postale, 
des activités dans les domaines bancaire, fi nancier et des 
assurances, dans les conditions prévues notamment au 
code monétaire et fi nancier.

 « La Poste est habilitée à exercer en France et à l’étranger, 
elle-même et par l’intermédiaire de fi liales ou partici-
pations, toutes activités qui se rattachent directement 
ou indirectement à ses missions et activités telles que 
défi nies par la loi, ainsi que toute autre activité prévue 
par ses statuts. »

Amendement no 140 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 3 à 8.

Amendement no 85 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« Aucune réorganisation des réseaux postaux ne peut se 
faire sans évaluation de l’impact environnemental et d’un 
bilan carbone mettant en évidence une réduction des 
émissions de gaz à eff et de serre. Les réorganisations actuel-
lement en cours font l’objet d’un gel dans l’attente de cette 
évaluation. ».
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Amendement no 60 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :
« La Poste et ses fi liales participent à la stratégie nationale 

du développement durable. ».

Amendement no 84 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :
« L’ensemble du réseau de La Poste participe à la stratégie 

nationale du développement durable. ».

Amendement no 61 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :
« La Poste et ses fi liales participent à la cohésion sociale, 

nationale et locale. ».

Amendement no 80 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 6, après le mot : « contact », insérer les mots : 
« et ses centres de tri ».

Amendement no 58 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« La mission d’aménagement du territoire permet de 
maintenir sur tout le territoire, y compris dans les zones les 
moins dense, en outre-mer dans les zones enclavées, dans 
les zones de revitalisation rurales, les zones périurbaines 
ou encore les zones urbaines sensibles, une accessibilité de 
proximité, fréquente et régulière aux services postaux. ».

Amendement no 59 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 8 par les mots : « et qui garantit à 
toute personne, sans discrimination, la possibilité de bénéfi -
cier aux guichets de La Poste d’une prestation de domici-
liation de ses revenus, de retrait d’argent et d’émission de 
paiement. ».

Amendement no 143 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 9 :

« II. – Afi n de respecter ses objectifs en termes d’aména-
gement du territoire et de développement durable, La Poste 
s’engage à promouvoir un réseau de centres de tri diversifi és, 
répartis sur l’ensemble du territoire, permettant un meilleur 
respect de l’environnement. À cette fi n, elle s’engage à 
maintenir l’ensemble des centres de tri actuellement ouverts 
sur le territoire. »

Amendement no 81 présenté par Mme Langlade et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« La Poste exerce, au travers de sa fi liale Phil@poste, le 
monopole public de l’émission et de la production des 
timbres postes. ».

Amendement no 145 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 10 et 11.

Amendement no 57 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2009 11

« À ce titre, La Banque Postale ne peut pas proposer des 
crédits renouvelables. ».

Amendement no 55 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« Elle propose des produits et services à tous, notamment 
le livret A. ».

Après l’article 2

Amendement no 432 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 2, insérer l’article suivant :

L’article L. 221-1 du code monétaire et fi nancier est 
abrogé.

Amendement no 430 rectifi é présenté par M. Folliot et 
M. Dionis du Séjour.

Après l’article 2, insérer l’article suivant :

L’article L. 518-25 du code monétaire et fi nancier est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« À des fi ns d’aménagement du territoire, La Poste a 
l’obligation de procéder dans les dix-huit mois suivant la 
promulgation de la loi no du relative à l’entreprise publique 
La Poste et aux activités postales à l’installation d’un distri-
buteur automatique de billets dans les chefs-lieux de canton 
qui en sont dépourvus à la date de promulgation de la 
même loi. »

Article 2 bis

 L’article 6 de la même loi est ainsi modifi é :

 1o Après la première phrase du deuxième alinéa du I, 
sont insérées trois phrases ainsi rédigées :

 « Ce réseau compte au moins 17 000 points de contact 
répartis sur le territoire français en tenant compte des 
spécifi cités de celui-ci. Chaque bureau de poste garantit 
un accès à internet haut débit via un réseau informa-
tique sans fi l, afi n de contribuer à l’exercice de la liberté 
de communication et d’expression. Le changement de 
statut de La Poste n’a aucune incidence sur les partena-
riats locaux publics et privés, en cours et à venir, permet-
tant d’adapter son réseau de points de contact. » ;

 1o bis Après le premier alinéa du II, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

 « Un bilan de la gestion du fonds de péréquation préci-
sant le montant de la dotation pour chaque département 
ainsi que les informations permettant sa répartition est 
transmis, chaque année, au Parlement et aux présidents 
des commissions départementales de présence postale 
territoriale. » ;

 2o Après le deuxième alinéa du II, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

 « Le contrat pluriannuel de la présence postale territo-
riale fi xe les lignes directrices de gestion du fonds postal 
national de péréquation territoriale. Il précise égale-
ment les conditions, en termes notamment d’horaires 
d’ouverture et d’off re de base de services postaux et 
fi nanciers, de qualité, d’information, d’amélioration 
et d’engagements de service auprès des usagers, que 
doivent remplir les points de contact en fonction de 
leurs caractéristiques et dans le respect des principes 
du développement durable. Il établit que les horaires 
d’ouverture des points de contact s’adaptent aux modes 
de vie de la population desservie. Il organise dans les 
communes de plus de soixante-quinze mille habitants, 
à titre expérimental et après consultation des repré-
sentants des personnels, l’ouverture d’un bureau de 
poste jusqu’à vingt-et-une heures un jour ouvrable par 
semaine. »

Amendement no 89 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : « contact », 
insérer les mots : « dont au moins 10 778 bureaux de poste 
de plein exercice assurant une amplitude horaire et un 
volume d’heures suffi  sants ».

Amendement no 77 présenté par M. Letchimy, M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, 
Mme Erhel, Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, 
M. Goldberg, Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, 
M. Le Déaut, M. Lefait, Mme Le Loch, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter la première phrase de l’alinéa 3 par les mots : 
« , notamment dans les départements et collectivités 
d’outre-mer ».

Amendement no 144 présenté par Mme de La Raudière.

Supprimer la deuxième phrase de l’alinéa 3.

Amendement no 74 présenté par M. Brottes et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Substituer à la deuxième phrase de l’alinéa 3 les deux 
phrases suivantes :



12 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e  SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2009

« Chaque bureau de poste permet aux usagers un accès 
à internet haut débit depuis leur terminal personnel. Le 
Gouvernement remet un rapport au Parlement sur le 
fonctionnement de ce dispositif au 1er juillet 2013. »

Amendement no 436 présenté par M. Proriol et M. Dionis 
du Séjour.

Substituer à la deuxième phrase de l’alinéa 3 les deux 
phrases suivantes :

« À titre expérimental, La Poste permet aux usagers un 
accès à internet haut débit depuis leur terminal personnel 
jusqu’au 31 décembre 2011. Trois mois avant cette date, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport au vu duquel 
la loi peut prolonger et adapter le dispositif. »

Sous-amendement no 443 présenté par Mme de La 
Raudière.

Compléter la première phrase de l’alinéa 2 par les mots : 
« dans une centaine de bureaux de poste représentatifs ».

Amendement no 93 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 par les deux phrases suivantes :

« Les points de contact répondent aux besoins et aux 
attentes des usagers du service public. Ils doivent être 
accessibles, ouverts régulièrement et de manière suffi  sante, 
préserver la confi dentialité et la sécurité des transactions. ».

Amendement no 86 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Toute agence postale communale peut être transformée 
en bureau de poste de plein exercice. ».

Amendement no 87 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Tout relais Poste peut être transformé en agence postale 
communale ou en bureau de poste de plein exercice. ».

Amendement no 30 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :
« Le maillage territorial tient compte notamment de la 

densité de population, du climat, de la géographie et des 
services rendus. ».

Amendement no 90 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 la phrase suivante :
« Les communes ou groupements de communes ne 

peuvent contracter qu’avec le prestataire du service universel 
postal pour la mise en place d’agences postales. ».

Amendement no 91 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :
« Le Gouvernement remet au Parlement avant le 

30 juin 2010 un rapport sur la pérennité de l’affi  liation des 
relais Poste chez les commerçants à La Poste. ».

Amendement no 204 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :
« Aucun changement de statut des bureaux de poste ne 

peut intervenir sans l’avis conforme du conseil municipal de 
la commune concernée. »

Amendement no 124 présenté par M. Proriol.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa :
« 1o bis A. – À l’avant-dernière phrase du deuxième alinéa 

du I, les mots : « ce partenariat » sont remplacés par les 
mots : « ces partenariats ».

Amendement no 146 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
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M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants :
« 1o bis A – Le dernier alinéa du I est complété par une 

phrase ainsi rédigée :
« La commission départementale de présence territoriale 

peut être saisie par les élus locaux des territoires concernés 
quant ils constatent un regain d’activité ou une dégrada-
tion du service rendu aux usagers dans des agences postales 
communales ou des relais poste, afi n de proposer leur reclas-
sement en bureau de poste de plein exercice. »

Amendement no 424 présenté par M. Dionis du Séjour.

Compléter l’alinéa 5 par les deux phrases suivantes :
« Ce bilan sera réalisé par l’Autorité de régulation des 

communications électroniques et des postes. Il évaluera la 
conformité de l’emploi du fonds de péréquation avec les 
objectifs tels que défi nis dans la dite loi. ».

Amendement no 147 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 7 :
« Le contrat pluriannuel de présence postale territoriale 

conclu entre l’État, les représentants des collectivités, l’entre-
prise publique La Poste et les représentants des usagers fi xe 
les lignes directrices de la gestion du fonds postal national 
de péréquation territoriale dans le respect des principes 
d’égalité, de continuité et d’adaptabilité en recherchant la 
meilleure effi  cacité économique, sociale et environnemen-
tale. Il précise également les conditions en terme d’horaires 
d’ouverture et répond à la demande sociale en matière de 
services postaux et fi nanciers, de qualité, d’information 
d’amélioration et d’engagements de service auprès des 
usagers, que doivent remplir les bureaux de poste dans le 
respect des principes du développement durable. »

Amendement no 92 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après la première phrase de l’alinéa 7, insérer la phrase 
suivante :

« L’élaboration de ce contrat nécessite l’avis favorable de 
la majorité des commissions départementales de présence 
postale territoriale ».

Amendement no 82 présenté par M. Nayrou, M. Brottes, 
Mme Robin-Rodrigo et Mme Massat.

À la deuxième phrase l’alinéa 7, après le mot : « ouver-
ture », insérer les mots : « adaptés aux modes de vie ».

Amendement no 64 présenté par Mme Massat, M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 

Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

À la deuxième phrase de l’alinéa 7, après le mot : « carac-
téristiques », insérer les mots : « , en concertation avec la 
commission départementale de présence postale ».

Amendement no 127 rectifi é présenté par M. Ollier, 
M. Proriol et M. Nicolas.

À la dernière phrase de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« dans les communes de plus de soixante-quinze », les mots : 
« en particulier dans les communes de plus de cinquante ».

Amendement no 63 présenté par Mme Massat, M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 7 par les mots : 
« après avis de la commission départementale de présence 
postale ».

Amendement no 2 présenté par M. Raison, M. Biancheri, 
M. Blessig, M. Bodin, M. Bonnot, Mme Branget, 
M. Breton, M. Couve, M. Fasquelle, M. Favennec, 
M. Gérard, M. Gonnot, M. Gosselin, M. Guibal, 
Mme Marguerite Lamour, M. Lazaro, M. Le Nay, 
M. Lefranc, M. Lejeune, M. Luca, M. Christian Ménard, 
M. Morel-A-L’Huissier, M. Morisset, M. Poignant, 
M. Verchère et M. Zumkeller.

Compléter l’alinéa 7 par les deux phrases suivantes :

« La réduction du volume horaire d’un bureau centre ou 
d’un bureau de proximité doit tenir compte de l’évolution 
de la charge guichet constatée au cours de la période de 
référence que constituent les trois années précédentes. Cette 
réduction ne peut pas dépasser de 15 % la réduction de la 
charge guichet. »

Amendement no 412 présenté par M. Raison.

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante :

« Il précise également les conditions de réduction du 
volume horaire d’un bureau centre ou d’un bureau de proxi-
mité au regard de la corrélation avec l’évolution de la charge 
guichet constatée au cours d’une période de référence signi-
fi cative. »

Après l’article 2 bis

Amendement no 31 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
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Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 2 bis, insérer l’article suivant :

I. – L’article L. 518-25-1 du code monétaire et fi nancier 
est complété par un IV ainsi rédigé :

« IV. – Une convention passée entre ce même établisse-
ment et l’État précise les obligations de service public que 
celui-ci devra assurer en matière bancaire et fi nancière à 
l’égard de l’ensemble de leurs clients.

« Ces obligations portent notamment sur :

« – la signature obligatoire d’une convention de compte 
avec tout nouveau client de l’établissement ;

« – la possibilité de retrait d’espèces par les particuliers 
sans frais auprès de l’ensemble des guichets de la Poste et 
de l’ensemble des distributeurs automatiques de billets sur 
le territoire ;

« – la mise à disposition gratuite de formules de chèque 
pour les particuliers ;

« – un accès gratuit à des moyens de consultation du 
compte à distance ;

« – la mise en place d’outils spécifi ques de fi nancement 
des petites et moyennes entreprises.

« Au 1er janvier 2010 est créé un fonds de compensation 
du service bancaire universel, en vue d’assurer l’équilibre 
fi nancier du service.

« En recettes, le fonds est alimenté par les contribu-
tions de l’ensemble des établissements de crédit réalisant 
en France des opérations prévues aux articles L. 311-1, 
L. 311-2, L. 321-1 et L. 321-2, calculées au prorata du 
chiff re d’aff aires réalisé au titre des services bancaires et de 
crédit. »

II. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
commission consultative de la législation et de la régle-
mentation fi nancières et de la commission bancaire, fi xe les 
modalités d’application du présent article.

Il précise notamment les conditions d’attribution, les 
méthodes de l’évaluation qui répondent à des exigences 
de transparence et de publicité, de la compensation et du 
partage des coûts nets du service universel, ainsi que des 
modalités de gestion du fonds de service universel, ainsi 
que des modalités de gestion du fonds de service bancaire 
universel.

Article 2 ter

 I. – L’article 6 de la même loi est ainsi modifi é :

 1o Au premier alinéa du II, après le mot : « fi nancer le », 
sont insérés les mots : « coût du » ;

 2o Il est ajouté un IV ainsi rédigé :

 « IV. – L’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes est chargée d’évaluer chaque 
année le coût net du maillage complémentaire permet-
tant d’assurer la mission d’aménagement du territoire 
confi ée à La Poste au I du présent article. Un décret 
en Conseil d’État pris après avis de la Commission 
supérieure du service public des postes et des commu-
nications électroniques précise la méthode d’évaluation 
mise en œuvre.

 « L’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes, après avis de la Commission 
supérieure du service public des postes et des commu-
nications électroniques, remet chaque année un rapport 
au Gouvernement et au Parlement sur le coût de ce 
maillage.

 « Le fonds mentionné au premier alinéa du II est 
alimenté par La Poste à due concurrence de l’allège-
ment de fi scalité locale dont elle bénéfi cie en applica-
tion du 3o du II de l’article 1635 sexies du code général 
des impôts. Cet allègement est révisé chaque année sur 
la base de l’évaluation réalisée par l’Autorité de régula-
tion des communications électroniques et des postes. »

 II. – (Non modifi é) Le premier alinéa du 3o du I de 
l’article 21 de la même loi est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

 « Le taux de l’abattement est révisé chaque année 
conformément au 3o du II de l’article 1635 sexies du 
code général des impôts. »

 III. – Le 3o du II de l’article 1635 sexies du code général 
des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

 « Chaque année, à partir de l’exercice 2011, le taux des 
abattements mentionnés aux deux précédents alinéas 
est fi xé, dans la limite de 95 %, de manière à ce que le 
produit de ces abattements contribue au fi nancement 
du coût du maillage territorial complémentaire de La 
Poste tel qu’il est évalué par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, confor-
mément au IV de l’article 6 de la loi no 90-568 du 
2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public 
de la poste et à France Télécom et dans des conditions 
défi nies par décret en Conseil d’État ; ».

Amendement no 148 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 433 présenté par M. Dionis du Séjour.

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots : 
« ainsi que le service rendu par ce maillage complémentaire 
en matière d’accessibilité du réseau postal par la popula-
tion. ».

Amendement no 123 présenté par M. Proriol.

À l’alinéa 5, après le mot : « coût », insérer le mot : 
« net ».

Article 3

(Non modifi é)

Le dernier alinéa du III de l’article 6 de la loi no 90-568 
du 2 juillet 1990 précitée est supprimé.

Amendement no 149 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.
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Article 4

 L’article 9 de la même loi est ainsi rédigé :

 « Art. 9. – L’État conclut avec La Poste le contrat 
d’entreprise mentionné à l’article 140 de la loi 
no 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles 
régulations économiques. Ce contrat détermine en 
particulier les objectifs des quatre missions de service 
public et d’intérêt général visées au I de l’article 2 de la 
présente loi. Six mois avant son terme, le Gouvernement 
transmet au Parlement un bilan d’application du contrat 
d’entreprise. »

Amendement no 72 présenté par Mme Massat, M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 2 par les mots : 
« et les moyens pour les atteindre ».

Amendement no 3 présenté par M. Proriol.

À la dernière phrase de l’alinéa 2, après le mot : « bilan », 
insérer le mot : « provisoire ».

Amendement no 419 présenté par M. Dionis du Séjour.

Après la deuxième phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase 
suivante :

« Ce contrat défi nit une trajectoire indicative de qualité de 
service pour les diff érentes prestations du service universel 
postal, et notamment un objectif de temps d’attente 
maximum des usagers dans le réseau des bureaux de poste 
en fonction des diff érentes prestations. »

Amendement no 75 présenté par M. Anciaux.

Après la deuxième phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase 
suivante :

« Ce contrat défi nit une trajectoire indicative de qualité de 
service pour les diff érentes prestations du service universel 
postal, et notamment un objectif de temps d’attente des 
usagers dans le réseau des bureaux de poste. ».

Sous-amendement no 440 présenté par M. Dionis du 
Séjour.

Compléter l’alinéa 2 par les mots : « , ainsi qu’un objectif 
de rapidité et d’effi  cacité du traitement des réclamations des 
usagers ».

Amendement no 418 présenté par M. Dionis du Séjour.

Après la deuxième phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase 
suivante :

« Ce contrat défi nit une trajectoire indicative de qualité de 
service pour les diff érentes prestations du service universel 
postal, et notamment un objectif de rapidité et d’effi  cacité 
du traitement des réclamations des usagers. »

Amendement no 33 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 

Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :
« Ce bilan est présenté devant les commissions perma-

nentes compétentes du Parlement. ».

Amendement no 411 rectifi é présenté par M. Dionis du 
Séjour et les membres du groupe Nouveau Centre.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« L’État et La Poste conviennent que les contrats d’entre-

prise signés après la promulgation de la loi no du relative 
à l’entreprise publique La Poste et aux activités postales 
contiendront l’engagement de la Poste de promouvoir le 
microcrédit, y compris auprès des entrepreneurs. ».

Amendement no 434 présenté par M. Dionis du Séjour et 
les membres du groupe Nouveau Centre.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« L’État et La Poste conviennent que les contrats d’entre-

prise signés après la promulgation de la loi no du relative 
à l’entreprise publique La Poste et aux activités postales, 
contiendront l’engagement de La Poste de ne pas commer-
cialiser de crédit à la consommation renouvelables. ».

Sous-amendement no 439 présenté par M. Proriol.

À la fi n de l’alinéa 2, substituer aux mots : « ne pas 
commercialiser de crédit à la consommation renouvelables », 
les mots : « veiller à la lutte contre le surendettement et à la 
prévention de celui-ci, notamment en matière de crédit à 
la consommation renouvelable, ainsi qu’à la promotion du 
micro-crédit. »

Article 5

 L’article 10 de la même loi est ainsi rédigé :

 « Art. 10. – La loi no 83-675 du 26 juillet 1983 relative 
à la démocratisation du secteur public s’applique à La 
Poste.

 « Toutefois, par dérogation à l’article 5 de cette même 
loi, le conseil d’administration de La Poste est composé 
de vingt et un membres. Les représentants de chacune 
des catégories défi nies aux 1o, 2o et 3o du même article 5 
sont au nombre de sept. Un représentant des communes 
et de leurs groupements fi gure parmi les personnalités 
choisies en raison de leurs compétences. Un représen-
tant des usagers de La Poste fi gure également parmi les 
personnalités choisies en raison de leurs compétences.

 « Dès lors qu’une personne morale de droit public, 
autre que l’État, visée au I de l’article 1er-2 de la présente 
loi détient une part du capital de La Poste, le conseil 
d’administration de La Poste est composé, par déroga-
tion aux deuxième, troisième et quatrième phrases du 
deuxième alinéa du présent article et à l’article 5 de la 
loi no 83-675 du 26 juillet 1983 précitée :

 « – pour un tiers, de représentants des salariés élus dans 
les conditions prévues au chapitre II du titre II de la loi 
no 83-675 du 26 juillet 1983 précitée ;

 « – pour deux tiers, d’un représentant des communes et 
de leurs groupements et d’un représentant des usagers 
nommés par décret et de représentants nommés par 
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l’assemblée générale des actionnaires de manière à 
leur assurer une représentation refl étant leur détention 
du capital et leur permettant de détenir ensemble la 
majorité des droits de vote au sein du conseil d’admi-
nistration. »

Amendement no 167 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 168 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Substituer aux alinéas 2 à 6 l’alinéa suivant :

« Art. 10. – Le conseil d’administration de La Poste 
comprend 21 membres répartis en trois collèges : 7 repré-
sentants de l’État nommés par décret, 7 personnalités 
choisies en raison de leurs compétences, notamment des 
représentants des associations nationales d’usagers et un 
représentant des communes, nommées par décret, 7 repré-
sentants élus du personnel. ».

Article 6

 L’article 11 de la même loi est ainsi rédigé :

 « Art. 11. – Le président du conseil d’administration 
de La Poste est nommé par décret. Il assure la direction 
générale de La Poste. »

Amendement no 34 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter la première phrase de l’alinéa 2 par les mots : 
« , après avis favorable des commissions permanentes de 
chaque assemblée compétentes en matière de postes et de 
communications électroniques ».

Amendement no 73 présenté par Mme Massat, M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Il ne peut ni souscrire au capital de La Poste ni se voir 
attribuer des actions gratuites. »

Amendement no 79 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Le président du conseil d’administration de La Poste ne 
peut détenir en parallèle aucune autre responsabilité dans 
une entreprise, à l’exception des entreprises dont La Poste 
détient tout ou partie du capital. »

Après l’article 6

Amendement no 67 rectifi é présenté par M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 6, insérer l’article suivant :

Après le mot : « précédent », la fi n de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 23 de la même loi est ainsi rédigée : « par 
La Poste ou l’une de ses fi liales, la nullité de la cession ou de 
l’apport peut être demandée par l’État dès lors que le prix 
de cession des biens immobiliers concernés dépasse un seuil 
fi xé par arrêté du ministre chargé des postes. »

Article 7

(Non modifi é)

 I. – L’article 29-4 de la même loi est ainsi rédigé :

 « Art. 29-4. – À compter du 1er janvier 2010, les corps 
de fonction naires de La Poste sont rattachés à la société 
anonyme La Poste et placés sous l’autorité de son 
président qui dispose des pouvoirs de nomination et 
de gestion à leur égard. Ce dernier peut déléguer ses 
pouvoirs de nomination et de gestion et en autoriser la 
subdélégation dans les conditions de forme, de procé-
dure et de délai déterminées par décret en Conseil 
d’État.

 « Le président de La Poste peut instituer des primes et 
indemnités propres aux fonctionnaires de La Poste, qui 
peuvent être modulées pour tenir compte de l’évolution 
des autres éléments de la rémunération des fonction-
naires tels qu’ils résultent de l’article 20 de la loi 
no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires.

 « Les personnels fonctionnaires de La Poste demeurent 
soumis aux articles 29 et 30 de la présente loi. »

 II. – Après le premier alinéa de l’article 30 de la même 
loi, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

 « La Poste peut instaurer un régime collectif obligatoire 
de protection sociale complémentaire au bénéfi ce de 
ses personnels visés aux articles 29 et 44 de la présente 
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loi, selon les dispositions de l’article L. 911-1 du code 
de la sécurité sociale et dans des conditions précisées 
par décret. Les contributions de La Poste destinées au 
fi nancement des prestations prévues par ce régime sont 
exclues de l’assiette des cotisations et contributions 
sociales à la charge de l’employeur en ce qui concerne 
les personnels visés aux articles 29 et 44 de la présente 
loi dans les conditions prévues par l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale. Pour le calcul du montant 
net du revenu imposable des personnels visés aux 
articles 29 et 44 de la présente loi, les cotisations versées 
en application du présent alinéa sont assimilées aux 
cotisations et primes visées au 1o quater de l’article 83 
du code général des impôts. »

Amendement no 203 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 7 présenté par M. Proriol.

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer au mot : 
« janvier », le mot : « mars ».

Amendement no 199 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 6, supprimer le mot : 
« obligatoire ».

Après l’article 7

Amendement no 426 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Après l’article 7, insérer l’article suivant :

La loi no 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation 
du service public de la poste et à France Télécom est ainsi 
modifi ée :

1o Après l’article 30-1, il est inséré un article 30-2 ainsi 
rédigé :

« Art. 30-2. – Jusqu’au 31 décembre 2013, les agents 
fonctionnaires aff ectés à La Poste à la date de promulga-
tion de la loi no du relative à l’entreprise publique La Poste 
et aux activités postales et âgés d’au moins cinquante-cinq 
ans, à l’exception des agents pouvant prétendre à une 
pension à jouissance immédiate au titre des 1o et 2o du I 
de l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, peuvent, sur leur demande et sous réserve de 
l’intérêt du service, bénéfi cier d’un congé de fi n de carrière, 
s’ils ont accompli au moins vingt-cinq ans de services, à La 
Poste ou dans un service relevant de l’administration des 

postes et télécommunications, pouvant être pris en compte 
pour la constitution du droit à pension en application de 
l’article L. 5 du même code.

« Dans ce cas, les intéressés ne peuvent revenir sur le choix 
qu’ils ont fait. Ils sont mis à la retraite et radiés des cadres à 
la fi n du mois de leur soixantième anniversaire. Au cours de 
ce congé de fi n de carrière, ils perçoivent une rémunération, 
versée mensuellement par La Poste, égale à 70 % de leur 
rémunération d’activité complète, composée du traitement 
indiciaire brut et des primes et indemnités correspondantes, 
au moment de leur entrée en congé de fi n de carrière. Cette 
rémunération est assujettie aux cotisations prévues par les 
dispositions relatives aux assurances sociales et prestations 
familiales du code de la sécurité sociale.

« La période de congé de fi n de carrière est prise en compte 
pour la constitution et la liquidation du droit à pension.

« La Poste verse à l’État, au titre des agents en congé de fi n 
de carrière, une contribution d’un montant égal à celui qui 
aurait résulté de l’application des dispositions des a) et b) de 
l’article 30 de la présente loi si ces agents étaient demeurés 
en activité à temps plein.

« Un décret fi xe, le cas échéant, les modalités du présent 
article. »

2o Après le 2o du b) de l’article 30, il est inséré un 3o ainsi 
rédigé :

« 3o Une contribution complémentaire permettant la prise 
en charge intégrale des dépenses de pensions concédées et 
à concéder de leurs agents retraités. Les charges résultant 
de l’application aux agents de La Poste des dispositions de 
l’article L. 134-1 du code de la sécurité sociale incombent 
en leur totalité à l’exploitant public. Un décret en Conseil 
d’État fi xe les conditions d’application des présentes dispo-
sitions. »

Amendements identiques :

Amendements no 113 présenté par M. Charasse, 
Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, M. Giraud, 
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac, Mme Pinel 
et Mme Robin-Rodrigo, et no 435 présenté par M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 7, insérer l’article suivant :

Il est procédé à la reconstitution de la carrière des 
fonctionnaires de La Poste ayant opté pour le maintien sur 
leur grade de reclassement et privés, depuis 1993, de leur 
droit à la promotion interne. Un décret en Conseil d’État 
détermine les modalités d’application du présent article.

Article 7 ter

(Non modifi é)

La personne morale de droit public La Poste, mentionnée 
à l’article 1er de la loi no 90-568 du 2 juillet 1990 relative 
à l’organisation du service public de la poste et à France 
Télécom, a l’obligation de présenter, en fi n d’année, un bilan 
des promotions des fonctionnaires ayant opté pour le main-
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tien sur leur grade de reclassement et privés, jusque là, de 
leur droit à la promotion interne. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités d’application du présent 
article.

Amendement no 441 présenté par le Gouvernement.

Supprimer cet article.

Amendement no 198 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après le mot : « Télécom, »,

rédiger ainsi la fi n de la première phrase :

« présentera avant le 31 janvier de chaque année un bilan 
des promotions de l’année civile écoulée des fonctionnaires 
de l’État qui ont opté pour le maintien sur leur grade dit de 
« reclassement » et privés, jusque là de leur droit statutaire 
relatif à l’avancement de grade. »

Article 8

 I. – Après l’article 29-5 de la loi no 90-568 du 
2 juillet 1990 précitée, il est inséré un article 29-6 ainsi 
rédigé :

 « Art. 29-6. – Les salariés de La Poste affi  liés à l’Ins-
titution de retraite complémentaire des agents non 
titulaires de l’État et des collectivités publiques à la date 
d’adhésion de l’entreprise La Poste à des institutions de 
retraite complémentaire visées à l’article L. 922-1 du 
code de la sécurité sociale y demeurent affi  liés jusqu’à la 
rupture du contrat qui les lie à leur employeur ou à leur 
transfert vers une entreprise adhérente d’une institution 
visée au même article L. 922-1.

 « Les droits acquis par ces affi  liés, les adhérents 
antérieurs, ainsi que leurs ayants droit sont maintenus à 
l’Institution de retraite complémentaire des agents non 
titulaires de l’État et des collectivités publiques.

 « Une convention entre les fédérations d’institutions 
de retraite complémentaire visées à l’article L. 922-4 
du code de la sécurité sociale et l’Institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires de l’État et 
des collectivités publiques organise les transferts fi nan-
ciers entre ces organismes en tenant compte des charges 
et des recettes respectives. À défaut de signature de la 
convention au 30 juin 2010, un décret en Conseil 
d’État organise ces transferts fi nanciers.

 « L’adhésion de l’entreprise La Poste à des institutions 
de retraite complémentaire visées à l’article L. 922-1 du 
code de la sécurité sociale intervient dans les six mois 
suivant la signature de la convention mentionnée au 
troisième alinéa du présent article et au plus tard au 
31 décembre 2010. »

 II. – (Non modifi é) L’article 31 de la même loi est ainsi 
modifi é :

 1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

 « La Poste emploie des agents contractuels sous le 
régime des conventions collectives. » ;

 2o (Supprimé)

Amendement no 170 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 197 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Substituer à l’alinéa 2 les deux alinéas suivants :

« Art. 29-6. – Les agents contractuels et salariés de droit 
privé de la Poste demeurent soumis aux dispositions du 
décret no 70-1277 du 23 décembre 1970 portant création 
d’un régime de retraite complémentaire des assurances 
sociales en faveur des agents non titulaires de l’État et des 
collectivités publiques.

« Les conditions d’application de l’alinéa ci-dessus sont 
précisées par décret en Conseil d’État. »

Amendement no 195 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 4 à 9.

Amendement no 431 présenté par M. Terrasse et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Substituer aux alinéas 4 à 9 les deux alinéas suivants :

« La compensation des charges en résultant donne lieu 
à une convention entre les fédérations d’institutions de 
retraite complémentaire visées à l’article L. 922-4 du code 
de la sécurité sociale et l’Institution de retraite complémen-
taire des agents non titulaires de l’État et des collectivités 
publiques, sans dégrader l’équilibre fi nancier des régimes. 
La signature de cette convention intervient au plus tard le 
30 juin 2010.

« L’adhésion de l’entreprise La Poste à des institutions de 
retraite complémentaire visées à l’article L. 922-1 du code 
de la sécurité sociale intervient dans les six mois suivant la 
signature de la convention mentionnée au troisième alinéa 
du présent article et au plus tard au 31 décembre 2010. »

Amendement no 429 présenté par M. Terrasse et les 
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers 
gauche.

Substituer aux alinéas 4 à 9 les quatre alinéas suivants :

« Les cotisations relatives aux salariés de La Poste versées 
aux diff érents régimes de retraite complémentaire obligatoire 
sont réparties chaque année dans chacun de ces régimes au 
protata des charges de retraite qui leur incombent.

« L’adhésion de l’entreprise La Poste à des institutions 
de retraite complémentaire visées à l’article L. 922-1 
du code de la sécurité sociale intervient au plus tard au 
31 décembre 2010.
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« Les modalités de mise en œuvre du présent article, font 
l’objet d’une convention conclue avant le 30 juin 2010 
entre les fédérations d’institutions de retraite complémen-
taire visées à l’article L. 922-1 du code de la sécurité sociale 
et l’Institution de retraite complémentaire des agents non 
titulaires de l’État et des collectivités publiques.

« À défaut de convention conclue dans le délai fi xé à 
l’alinéa précédent, lesdites modalités sont déterminées par 
décret. »

Amendement no 194 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Substituer aux alinéas 6 à 9 les trois alinéas suivants :

« II. – L’article 31 de la même loi est ainsi rédigé :

« Art. 31. – Lorsque les exigences particulières de l’orga-
nisation de certains services ou la spécifi cité de certaines 
fonctions le justifi ent, l’exploitant public La Poste peut 
employer, sous le régime des conventions collectives, des 
agents contractuels, dans le cadre des orientations fi xées par 
le contrat de plan.

« L’emploi des agents mentionnés à l’alinéa précédent n’a 
pas pour eff et de rendre applicables à La Poste et à France 
Télécom les dispositions du code du travail relatives aux 
comités d’entreprise. Un décret en Conseil d’État déter-
mine les conditions dans lesquelles les agents mentionnés 
à l’alinéa précédent sont représentés dans des instances de 
concertation chargées d’assurer l’expression collective de 
leurs intérêts, notamment en matière d’organisation des 
services, de conditions de travail et de formation profession-
nelle. »

Amendement no 193 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Substituer aux alinéas 7 et 8 les quatre alinéas suivants :

« 1o Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés :

« La Poste emploie des agents contractuels dans le cadre 
d’une convention collective unique.

« Aux fi ns des négociations et de promulgation de cette 
convention collective unique, un décret en Conseil d’État 
détermine son champ d’application. »

« Celui-ci veille notamment à assurer la représentation 
des agents de droit privé de La Poste dans des instances de 
concertation chargées d’assurer l’expression collective de 
leurs intérêts, notamment en matière d’organisation des 
services, de conditions de travail, de formation profession-
nelle, de dispositifs et de moyens d’action sociale. Il précise 
en outre, les conditions dans lesquelles la représentation 
individuelle des agents de droit privé est assurée, et établit 
les règles de protection, dont bénéfi cient leurs représen-
tants. »

Amendement no 196 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 

M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Les modifi cations introduites par le présent 
article ne prennent eff et qu’après la mise en application 
eff ective des dispositions relatives aux institutions relatives 
au personnel. »

Après l’article 8

Amendements identiques :

Amendements no 35 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche, et no 110 rectifi é présenté par 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac, 
Mme Pinel et Mme Robin-Rodrigo.

Après l’article 8, insérer l’article suivant :

La Poste met en place un comité paritaire sur l’améliora-
tion des conditions de vie et de travail des personnels de La 
Poste et de ses fi liales.

Amendement no 68 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Après l’article 8, insérer l’article suivant :

Pour leur régime de retraite complémentaire, les salariés 
des prestataires de services postaux qui ne sont pas affi  liés au 
régime du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
sont affi  liés à l’institution de retraite complémentaire des 
agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques.

Article 9

(Non modifi é)

 L’article 32 de la même loi est ainsi modifi é :

 1o Le premier alinéa est précédé de la mention : 
« I. – » et les références : « des articles L. 441-1 à 
L. 441-7 » sont remplacées par la référence : « du titre 
Ier du livre III de la troisième partie » ;

 2o Le troisième alinéa est précédé de la mention : 
« III. – », les mots : « Chaque établissement ou groupe 
d’établissements de l’exploitant public » sont remplacés 
par les mots : « Chaque établissement ou groupe d’éta-
blissements de La Poste » et les mots : « contrat de plan 
de l’exploitant public » sont remplacés par les mots : 
« contrat mentionné à l’article 9 » ;
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 3o Le quatrième alinéa est remplacé par quatre alinéas 
ainsi rédigés :

 « Les autres dispositions du livre III de la troisième 
partie du code du travail, à l’exception du titre II, sont 
applicables à l’ensemble des personnels de La Poste, 
y compris ceux mentionnés aux articles 29 et 44 de 
la présente loi. Des augmentations de capital ou des 
cessions d’actions réservées peuvent être réalisées, dans 
le cadre d’un ou plusieurs fonds communs de placement 
d’entreprise, conformément aux articles L. 3332-18 et 
suivants du code du travail, sous réserve des disposi-
tions qui suivent.

 « La valeur de la société est fi xée par la Commission des 
participations et des transferts dans un délai maximum 
d’un mois à compter de sa saisine par le ministre chargé 
de l’économie. Cette évaluation est conduite selon les 
méthodes objectives couramment pratiquées en matière 
de cession totale ou partielle d’actifs de sociétés en 
tenant compte, selon une pondération appropriée à 
chaque cas, de la valeur des actifs, des bénéfi ces réalisés, 
de l’existence des fi liales et des perspectives d’avenir. 
Elle est rendue publique. Le prix de cession est déter-
miné sur la base de la valeur de la société ainsi déter-
minée. Le prix de souscription est fi xé conformément 
au dernier alinéa de l’article L. 3332-20 du code du 
travail au plus tard soixante jours après la date de cette 
évaluation.

 « Les personnels de La Poste et de ses fi liales ainsi 
que leurs ayants droit ne peuvent détenir qu’une part 
minoritaire du capital de La Poste.

 « Le titre II du livre III de la troisième partie du code 
du travail peut être étendu à l’ensemble des personnels 
de La Poste dans des conditions fi xées par décret en 
Conseil d’État. » ;

 4o Le dernier alinéa devient le troisième alinéa et est 
précédé de la mention : « II. – ».

Amendement no 171 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 125 présenté par M. Desallangre, 
Mme Billard et M. Dolez.

Après le mot : « travail »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 8 :

« est applicable à l’ensemble des personnels de La 
Poste. ».

Amendement no 4 rectifi é présenté par M. Proriol.

Compléter l’alinéa 9 par les mots : « et les références : 
« chapitres II, III et IV du titre IV du livre IV » sont rempla-
cées par les références : « titres II, III, et IV du livre III de la 
troisième partie ». »

Article 10

(Non modifi é)

 Après l’article 32-2 de la même loi, il est inséré un 
article 32-3 ainsi rédigé :

 « Art. 32-3. – La Poste peut procéder à des attribu-
tions gratuites d’actions dans les conditions prévues 
par les articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du code 
de commerce, sous réserve des dispositions du III de 
l’article 32 de la présente loi. Ces attributions peuvent 
bénéfi cier également aux personnels de La Poste 
mentionnés aux articles 29 et 44 de la présente loi. À 
l’expiration de la période d’acquisition mentionnée au 
cinquième alinéa du I de l’article L. 225-197-1 du code 
de commerce, les actions attribuées gratuitement sont 
apportées à un ou plusieurs fonds communs de place-
ment d’entreprise. L’obligation de conservation prévue 
au même I est applicable aux parts du fonds commun 
de placement d’entreprise reçues en contrepartie de 
l’apport.

 « Pour l’attribution gratuite d’actions mentionnée au 
premier alinéa, la valeur de la société est fi xée et rendue 
publique dans les mêmes conditions que celles prévues 
au troisième alinéa du III de l’article 32 de la présente 
loi. En outre, dans le même délai d’un mois à compter 
de sa saisine par le ministre chargé de l’économie, la 
Commission des participations et des transferts peut 
s’opposer à l’opération si les conditions de celle-ci ne 
sont pas conformes aux intérêts patrimoniaux des 
personnes publiques. L’opposition de la commission 
est rendue publique. Les actions gratuites doivent être 
attribuées au plus tard soixante jours après la date de 
l’évaluation. »

Amendement no 172 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 11

(Non modifi é)

 L’article 48 de la même loi est ainsi rétabli :

 « Art. 48. – I. – Les statuts initiaux de la société 
anonyme La Poste et les modalités transitoires de sa 
gestion jusqu’à l’installation des organes statutaires sont 
déterminés par un décret en Conseil d’État. Ce décret 
est publié au plus tard le 31 décembre 2009. À compter 
de l’installation des organes statutaires, ces statuts 
pourront être modifi és dans les conditions prévues par 
le code de commerce pour les sociétés anonymes.

 « II. – Les comptes du dernier exercice de l’exploitant 
public La Poste sont approuvés dans les conditions du 
droit commun par l’assemblée générale de la société La 
Poste.

 « III. – Les représentants du personnel élus en fonction 
à la date du 31 décembre 2009 restent en fonction 
jusqu’au terme de leur mandat et dans les conditions 
prévues par la loi no 83-675 du 26 juillet 1983 précitée.

 « IV. – La transformation de La Poste en société 
anonyme n’aff ecte pas le mandat de ses commissaires 
aux comptes en cours à la date de cette transforma-
tion. »

Amendement no 173 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
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M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 8 rectifi é présenté par M. Proriol.

1o Supprimer la deuxième phrase de l’alinéa 2.

2o En conséquence, à l’alinéa 4 substituer à la date :

« 31 décembre 2009 »,

la date :

« 28 février 2010 ».

Article 12

 I. – La même loi est ainsi modifi ée :

 1o L’article 1er est abrogé ;

 1o bis A (nouveau) Au premier alinéa de l’article 12, les 
mots : « de chacun » sont supprimés ;

 1o bis À chaque occurrence au premier alinéa de 
l’article 12, à l’article 27, au deuxième alinéa de 
l’article 30, à chaque occurrence à l’article 33 et au 
premier alinéa de l’article 34, les mots : « l’exploitant 
public » sont remplacés par les mots : « La Poste » ;

 1o ter Au 3o du I de l’article 21, chaque occurrence des 
mots : « cet exploitant » est remplacée par les mots : 
« cette société » ;

 1o quater Au premier alinéa de l’article 33-1, les mots : 
« l’exploitant public » sont remplacés par les mots : « la 
société » ;

 2o (Supprimé)

 3o La seconde phrase de l’article 4 est supprimée ;

 4o L’article 8 est ainsi modifi é :

 a) Le premier alinéa est supprimé ;

 b) Au second alinéa, le mot : « également » est supprimé 
et les mots : « l’exploitant public » sont remplacés par 
les mots : « La Poste » ;

 4o bis Au second alinéa du 3o du I de l’article 21, 
l’année : « 1996 » est remplacée par l’année : « 2010 » ;

 5o Les articles 7, 14, 15, 19, 24, 25, 26, 28, 36, 39 et 
40 sont abrogés ;

 6o À l’article 27, les mots : « , dans le cadre des disposi-
tions réglementaires précisant ses droits et obligations 
et dans des conditions conformes aux principes édictés 
à l’article 25 » sont supprimés ;

 6o bis Le 1 de l’article 29-1 est ainsi modifi é :

 a) Au quatrième alinéa, les références : « aux titres II 
et III du livre IV » sont remplacées par les références : 
« aux titres Ier à IV du livre III de la deuxième partie » ;

 b) À la seconde phrase du cinquième alinéa, les mots : 
« Les titres III et IV ainsi que les chapitres III et IV du 
titre VI du livre II du code du travail sont applicables » 
sont remplacés par les mots : « La quatrième partie du 
code du travail est applicable » ;

 6o ter À l’article 31-3, les mots : « Les titres III et IV du 
livre II du code du travail s’appliquent » sont remplacés 
par les mots : « La quatrième partie du code du travail 
s’applique » ;

 7o L’article 33 est ainsi modifi é :

 a) Au premier alinéa, les mots : « et notamment des 
activités associatives communes » sont supprimés ;

 b) Au troisième alinéa, les mots : « ne concernant pas 
des activités sociales » sont supprimés ;

 c) Les quatrième, septième, neuvième et dixième alinéas 
sont supprimés ;

 8o À la première phrase du second alinéa de l’article 34, 
les mots : « contrat de plan de l’exploitant public » 
sont remplacés par les mots : « contrat mentionné à 
l’article 9 » ;

 9o (Supprimé)

 II (nouveau). – À l’article L. 323-8-6-1 du code du 
travail, les mots : « l’exploitant public La Poste » sont 
remplacés par les mots : « La Poste ».

Amendement no 174 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 5 présenté par M. Proriol.

À l’alinéa 4, substituer aux mots : « à chaque occurrence 
à », les mots : « aux deuxième et huitième alinéas de ».

Amendement no 78 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Supprimer l’alinéa 23.

Article 12 bis

Au premier alinéa de l’article L. 323-2 du code du travail, 
les mots : « La Poste jusqu’au 31 décembre 2010, » sont 
supprimés.

Amendement no 176 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 62 présenté par M. Proriol.

Après le mot : « mots »,

rédiger ainsi la fi n de cet article :
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« l’exploitant public La Poste » sont remplacés par les 
mots : « La Poste jusqu’au 31 décembre 2011 ».

Article 12 ter

(Non modifi é)

 Le 4 de l’article 261 du code général des impôts est 
complété par un 11o ainsi rédigé :

 « 11o Les prestations de services et les livraisons de biens 
accessoires à ces prestations, à l’exception des transports 
de personnes et télécommunications, qui relèvent du 
service universel postal tel que défi ni par l’article L. 1 du 
code des postes et communications électroniques, eff ec-
tuées par le prestataire en France du service universel 
postal tel que désigné à l’article L. 2 du même code. »

Amendement no 177 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Avant l’article 13

Amendement no 184 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Avant l’article 13, insérer l’article suivant :

Au début de l’intitulé du chapitre 1er du titre 1er du 
Livre 1er du code des postes et des communications électro-
niques, les mots : « Le service universel postal et » sont 
supprimés.

Amendement no 39 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 13, insérer l’article suivant :

Avant le 30 juin 2010, le Gouvernement soumet au 
Parlement un rapport sur les conditions de l’application de 
la directive 97/67/CE du 15 décembre 1997 modifi ée par 
la directive 2002/39/CE du 10 juin 2002 au secteur postal 
français.

Amendement no 38 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 13, insérer l’article suivant :

Avant le 1er décembre 2010, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport précisant les raisons pour lesquelles 
la France a plaidé pour la disparition du secteur réservé de 
La Poste lors de la négociation de la directive 2008/6/CE 
du 20 février 2008 d’achèvement du marché intérieur des 
services postaux.

Amendement no 36 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 13, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement présente au Parlement un rapport spéci-
fi que sur l’évolution globale de l’emploi et les conditions de 
travail dans le secteur postal, au plus tard le 30 juin 2010, 
puis tous les deux ans.

Amendement no 37 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Avant l’article 13, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement présente au Parlement un rapport 
spécifi que sur l’évolution globale de l’emploi et les condi-
tions de travail dans le secteur postal, au plus tard un an 
après l’ouverture totale des marchés postaux, puis tous les 
deux ans.

TITRE II

DISPOSITIONS PORTANT TRANSPOSITION
DE LA DIRECTIVE 2008/6/CE DU 20 FÉVRIER 2008

ET MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS
DU CODE DES POSTES

ET DES COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Article 13

(Non modifi é)

 L’article L. 1 du code des postes et des communications 
électroniques est ainsi modifi é :

 1o À la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « conditionnement », sont insérés les mots : « , y 
compris sous forme de coordonnées géographiques 
codées, » ;

 2o Le quatrième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

 « Les prix sont orientés sur les coûts et incitent à une 
prestation effi  cace, tout en tenant compte des caracté-
ristiques des marchés sur lesquels ils s’appliquent. » ;
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 3o Au début du cinquième alinéa, le mot : « Il » est 
remplacé par les mots : « Le service universel postal » ;

 4o Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

 « Les services d’envois postaux à l’unité fournis par le 
prestataire du service universel postal sont proposés au 
même tarif sur l’ensemble du territoire métropolitain. Le 
tarif appliqué aux envois de correspondance à l’unité 
en provenance et à destination des départements 
d’outre-mer, de Mayotte, de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, des îles Wallis et 
Futuna et des Terres australes et antarctiques françaises 
est celui en vigueur sur le territoire métropolitain 
lorsque ces envois relèvent de la première tranche de 
poids. Il en va de même des envois de correspondance 
à l’unité relevant de la première tranche de poids en 
provenance du territoire métropolitain ou des collecti-
vités précédemment mentionnées et à destination de la 
Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie. » ;

 5o Le dernier alinéa est supprimé.

Amendement no 178 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 181 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :
« 1o bis Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé :
« Le service public postal garantit à tous les usagers, de 

manière permanente et sur l’ensemble du territoire national, 
des services postaux de qualité, à des prix uniformes et acces-
sibles à tous, sur l’ensemble du territoire français. »

Amendement no 179 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :
« 1o bis À la deuxième phrase du quatrième alinéa, après 

le mot : « économique » est inséré le mot : « , environne-
mentale ».

Amendement no 180 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer les alinéas 3 et 4.

Amendement no 40 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 

Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Le tarif de base est le même sur l’ensemble du territoire 
national. ».

Amendement no 41 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« L’orientation des prix sur les coûts ne peut se traduire 
par la mise en œuvre d’un système tarifaire contraire au 
principe d’égalité et de péréquation tarifaire. ».

Amendement no 182 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À l’alinéa 5, substituer au mot : « universel », le mot : 
« public ».

Amendement no 183 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au mot : 
« universel », le mot : « public ».

Amendement no 70 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 7, insérer les deux alinéas suivants :

« 4o bis. Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le service de distribution relevant du service universel 
postal, eff ectué dans les installations appropriées au domicile 
de chaque personne physique et morale, est exécuté par une 
personne morale de droit public dont le capital est totale-
ment public. » »
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Après l’article 13

Amendement no 185 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 1 du code des postes et des communi-
cations électroniques, il est inséré un article L. 1-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1-1. – Le maintien d’une réelle péréquation 
tarifaire qui assure l’égalité d’accès de tous les usagers quels 
que soient leurs moyens et leur situation sur le territoire 
national est organisé par le présent code. »

Amendement no 415 présenté par M. Dionis du Séjour.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

À compter de la publication de la présente loi, le publi-
postage ne fait plus partie du secteur réservé.

Amendement no 42 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement doit présenter au Parlement tous les 
deux ans, et pour la première fois au plus tard avant le 
30 juin 2010, un rapport sur les tarifi cations réglementées 
et non réglementées du secteur postal.

Article 14

 Les quatre premiers alinéas de l’article L. 2 du même 
code sont remplacés par deux alinéas ainsi rédigés :

 « La Poste est le prestataire du service universel postal 
pour une durée de quinze ans à compter du 1er jan-
vier 2011. Tous les deux ans, le Gouvernement, après 
avis de la Commission supérieure du service public 
des postes et des communications électroniques et de 
l’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes, informe le Parlement des condi-
tions d’exécution par La Poste de sa mission de service 
universel postal ainsi que des moyens mis en œuvre 
pour l’améliorer.

 « En sus des obligations résultant de l’autorisation 
prévue à l’article L. 3, le prestataire du service universel 
postal est soumis, au titre des prestations relevant de 
ce service, à des obligations particulières en matière de 
qualité et d’accessibilité du service, de traitement des 
réclamations des utilisateurs et, pour des prestations 
déterminées, de dédommagement en cas de non-res-
pect des engagements de qualité de service. Il tient une 
comptabilité spécifi que sur ses activités dans le champ 
du service universel. Il transmet, sur demande à l’Auto-
rité de régulation des communications électroniques 

et des postes, toute information et tout document 
comptable permettant d’assurer le contrôle du respect 
de ses obligations. »

Amendements identiques :

Amendements no 43 présenté par M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, 
Mme Erhel, Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, 
M. Goldberg, Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, 
M. Le Déaut, M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, 
M. Manscour, Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, 
Mme Massat, M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, 
M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, 
Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche, et no 186 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 187 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

I. – À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux 
mots : « le prestataire du service universel », les mots : 
« l’exploitant du service public ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à 
la première phrase de l’alinéa 3.

Amendement no 44 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après le mot : « universel »,

supprimer la fi n de la première phrase de l’alinéa 2.

Amendement no 98 présenté par Mme Pinel, 
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, 
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac 
et Mme Robin-Rodrigo.

À la première phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« pour une durée de quinze ans ».

Amendement no 45 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.
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À la première phrase de l’alinéa 2, substituer au mot : 
« de » les mots : « d’au moins ».

Amendement no 422 présenté par M. Dionis du Séjour.

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer au mot : 
« quinze », le mot : « dix ».

Amendement no 46 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la deuxième phrase de l’alinéa 2, après la première 
occurrence du mot :

« électroniques » ; insérer les mots : « , de l’Observatoire 
national de la présence postale ».

Amendement no 69 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, Mme Erhel, Mme Fioraso, 
M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, Mme Got, 
M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, M. Lefait, 
Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, Mme Maquet, 
Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, M. Mesquida, 
M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, 
M. Villaumé, Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, 
M. Launay et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Le prestataire du service universel a l’exclusivité des 
envois recommandés. »

Amendement no 150 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi le début de la première phrase de l’alinéa 3 :

« Au titre de sa mission de service public et conformément 
à l’intérêt général de la population, La Poste est soumise, au 
titre... (le reste sans changement) ».

Amendement no 47 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 3 après les mots : « acces-
sibilité du service, », insérer les mots : « en proposant un 
volume suffi  sant et adapté d’heures d’ouverture aux modes 
de vie des usagers selon les territoires concernés et répon-
dant à leurs besoins, ».

Amendement no 152 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 

M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 3.

Amendement no 151 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la dernière phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques et des postes », les mots : « la Commission supérieure 
du service public des postes et télécommunications ».

Après l’article 14

Amendement no 48 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 14, insérer l’article suivant :

Le prestataire du service universel postal s’engage à prendre 
toutes les dispositions en vue de réduire son empreinte 
carbone.

Amendement no 49 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 14, insérer l’article suivant :

Le prestataire du service universel postal s’engage à prendre 
toutes les dispositions en vue d’améliorer ses performances 
énergétiques.

Article 15

(Non modifi é)

 Le premier alinéa de l’article L. 2-1 du même code est 
ainsi rédigé :

 « Le prestataire du service universel peut conclure, avec 
les expéditeurs d’envois de correspondance en nombre, 
les intermédiaires groupant les envois de correspon-
dance de plusieurs clients ou les titulaires de l’autorisa-
tion prévue à l’article L. 3, des contrats dérogeant aux 
conditions générales de l’off re du service universel et 
incluant des tarifs spéciaux pour des services aux entre-
prises, dans le respect des régies énoncées au quatrième 
alinéa de l’article L. l. »
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Amendement no 192 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 191 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi cet article :

« L’article L. 2-1 du même code est abrogé. »

Amendement no 122 présenté par M. Proriol.

À l’alinéa 2, substituer au mot : « régies », le mot : 
« règles ».

Article 16

 Le I de l’article L. 2-2 du même code est ainsi modifi é :

 1o Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

 « Ce fonds assure le fi nancement des coûts nets liés aux 
obligations de service universel. » ;

 2o Les deuxième à quatrième alinéas sont ainsi rédigés :

 « La gestion comptable et fi nancière de ce fonds est 
assurée par un établissement public. Les frais de gestion 
exposés par cet établissement sont imputés sur les 
ressources du fonds.

 « Les prestataires de services postaux titulaires de l’auto-
risation prévue à l’article L. 3 contribuent au fonds de 
compensation du service universel postal. La contri-
bution de chaque prestataire au fonds est calculée au 
prorata du nombre d’envois de correspondance qu’il 
achemine. Ces prestataires tiennent une comptabilité 
permettant d’identifi er les prestations sur lesquelles est 
assise la contribution. Tout prestataire qui achemine un 
nombre d’envois de correspondance inférieur à un seuil 
fi xé par décret est exempté de contribution au fonds.

 « Le montant des contributions nettes dont les presta-
taires de services postaux autorisés sont redevables au 
fonds et le montant des sommes dues par le fonds au 
prestataire du service universel postal pour assurer les 
obligations de ce service au titre des envois de corres-
pondance sont déterminés par l’Autorité de régulation 
des communications électroniques et des postes. Pour 
ce faire, et nonobstant les informations comptables 
transmises au titre du 6o de l’article L. 5-2, l’auto-
rité peut demander au prestataire du service universel 
toute information et étude dont il dispose permettant 
d’évaluer objectivement le surcoût lié à la prestation 
de service universel. Les contributions sont recouvrées 
par l’établissement public mentionné au deuxième 
alinéa du présent article comme en matière de taxe sur 
le chiff re d’aff aires avec les sûretés, garanties, privilèges 
et sanctions applicables à cette taxe. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées comme pour cette 
taxe. »

Amendement no 153 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 154 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la fi n de l’alinéa 3, substituer au mot : « universel », le 
mot : « public ».

Amendement no 155 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« un établissement public », les mots : « la Caisse des Dépôts 
et Consignations ».

Amendement no 189 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buff et, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Après le mot : « prorata »,
rédiger ainsi la fi n de la deuxième phrase de l’alinéa 6 :
« de son chiff re d’aff aires ».

Amendement no 51 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« de correspondance » le mot : « postaux ».

Amendement no 52 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après le mot : « correspondance »,
rédiger ainsi la fi n de la deuxième phrase de l’alinéa 6 :
« postaux qu’il achemine, relevant du champ du service 

universel tel que défi ni au cinquième alinéa de l’article L. 1 
du code des postes et des communications électroniques. ».
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Amendement no 128 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, après le mot : « corres-
pondance », insérer les mots : « jusqu’à 2 kg, y compris le 
publipostage ».

Amendement no 50 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 6.

Amendement no 188 rectifi é présenté par M. Daniel 
Paul, Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la dernière phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« qui achemine un nombre d’envois de correspondance 
inférieur à un seuil fi xé par décret », les mots : « dont le 
chiff re d’aff aires ainsi délimité est inférieur à un montant 
fi xé par décret en Conseil d’État ».

Amendement no 156 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

À la dernière phrase de l’alinéa 6, après le mot : 
« décret », insérer les mots : « pris après avis conforme de 
la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications, ».

Amendement no 118 présenté par M. Proriol.

À la première phrase de l’alinéa 7, supprimer les mots : 
« au titre des envois de correspondance ».

Amendement no 157 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

I. – À la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux 
mots : « l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes », les mots : « la Commission 
supérieure du service public des postes et télécommunica-
tions ».

II. – En conséquence, à la deuxième phrase du même 
alinéa, substituer aux mots : « L’Autorité », les mots : « La 
Commission ».

Article 17

(Non modifi é)

 I. – L’article L. 3 du même code est ainsi rédigé :

 « Art. L. 3. – Les services postaux portant sur les envois 
de correspondance intérieure et transfrontière sont 
off erts par tout prestataire de services postaux, sous 
réserve de l’obtention d’une autorisation délivrée par 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques et des postes dans les conditions prévues à l’arti-
cle L. 5-1. Cette autorisation n’est toutefois pas requise 
si ces services se limitent à la correspondance intérieure 
et n’incluent pas la distribution. »

 II. – À la deuxième phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 5-1 du même code, le mot : « dix » est remplacé 
par le mot : « quinze ».

Amendement no 190 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 158 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi cet article :

« L’article L. 3 du même code est abrogé. ».

Amendement no 131 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : « trans-
frontière, », insérer les mots : « et de colis postaux nationaux 
et transfrontières jusqu’à 20 kilogrammes ».

Amendement no 130 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« délivrée », insérer les mots : « après avis du ministre 
compétent ».
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Amendement no 132 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 2.

Amendement no 427 présenté par M. Dionis du Séjour.

Supprimer l’alinéa 3.

Amendement no 129 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par les neuf alinéas suivants :

« III. – Après le premier alinéa de l’article L. 5-1 du même 
code, sont insérés huit alinéas ainsi rédigés :

« L’autorisation précise les services et les envois pour 
lesquels elle est délivrée.

« Un cahier des charges fi xe les droits et obligations du 
bénéfi ciaire de l’autorisation. Les obligations portent sur :

« – le respect des exigences essentielles défi nies à l’arti-
cle L. 3-2 et tout particulièrement celles relatives au respect 
de la confi dentialité des envois, au respect de la protection 
des données à caractère personnel ainsi que de la vie privée 
des usagers ;

« – l’obligation de fournir les prestations sur l’ensemble 
du territoire national ;

« – le traitement des réclamations ;

« – la qualité du service et son caractère abordable ;

« – les capacités techniques et fi nancières du demandeur ;

« – les conditions de participation du bénéfi ciaire au fi nan-
cement du fond de compensation du service universel. »

Article 18

(Non modifi é)

 L’article L. 3-2 du même code est ainsi modifi é :

 1o Après le b, il est inséré un b bis ainsi rédigé :

 « b bis) Garantir le secret des correspondances, ainsi que 
la neutralité des services postaux au regard de l’identité 
de l’expéditeur et de la nature des envois postaux ; »

 2o Sont ajoutés des e, f, g et h ainsi rédigés :

 « e) Mettre en place des procédures simples, transpa-
rentes et gratuites de traitement des réclamations et 
respecter les intérêts des usagers au regard des obliga-
tions fi xées à l’article L. 7 ;

 « f ) Garantir l’accès aux services et aux installations 
aux personnes handicapées dans les conditions prévues 
à l’article L. 111-7-3 du code de la construction et de 
l’habitation ;

 « g) Respecter les obligations légales et conventionnelles 
applicables en matière de droit du travail et la législation 
de sécurité sociale en vigueur, sans préjudice des dispo-
sitions spécifi ques applicables aux personnels ayant, le 
cas échéant, le statut de fonctionnaire ;

 « h) Respecter l’ordre public et les obligations liées à la 
défense nationale. »

Amendement no 133 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 5, après le mot : « simples, », insérer le mot : 
« accessibles, ».

Amendement no 159 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :
« i) Assurer la desserte de l’ensemble du territoire, ou, à 

défaut, un territoire comprenant pour un tiers au moins de 
la superfi cie des communes situées en zone de revitalisation 
rurale ou en zone urbaine sensible. ».

Après l’article 18

Amendement no 134 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 18, insérer l’article suivant :
Le Gouvernement présente au Parlement un rapport 

spécifi que sur l’application des exigences essentielles dans 
le secteur postal au plus tard le 30 juin 2011, puis tous les 
3 ans.

Article 19

(Non modifi é)

L’article L. 3-4 du même code est abrogé.

Après l’article 19

Amendement no 428 rectifi é présenté par M. Dionis du 
Séjour.
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Après l’article 19, insérer l’article suivant :

Après le troisième alinéa de l’article L. 5-1 du code des 
postes et des communications électroniques, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« L’Autorité de régulation des communications électroni-
ques et des postes est informée par le titulaire de l’autori-
sation de toute modifi cation susceptible d’aff ecter durable-
ment son off re de services postaux. Le titulaire de l’autorisa-
tion communique à l’Autorité de régulation des communi-
cations électroniques et des postes les modalités du dispositif 
prévu pour assurer la continuité du traitement des envois 
de correspondance en cas de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire. »

Article 20

 L’article L. 5-2 du même code est ainsi modifi é :

 1o Les 3o et 4o sont ainsi rédigés :

 « 3o Décide, après examen de la proposition de La 
Poste ou, à défaut de proposition, d’offi  ce après 
l’en avoir informée, des caractéristiques d’encadre-
ment pluriannuel des tarifs des prestations du service 
universel pouvant, le cas échéant, distinguer les envois 
en nombre des envois égrenés, et veille à leur respect. 
Elle est informée par La Poste, avant leur entrée en 
vigueur, des tarifs des prestations du service universel. 
Dans un délai d’un mois à compter de la transmission 
de ces tarifs, elle émet un avis public. Elle tient compte, 
dans ses décisions ou avis, de la situation concurren-
tielle des marchés, en particulier pour l’examen des 
tarifs des envois en nombre, et veille dans ce cadre à 
assurer la pérennité du service universel tout en veillant 
à l’exercice d’une concurrence loyale. Elle modifi e ou 
suspend les projets de tarifs de toute prestation relevant 
du service universel, en cas d’erreur manifeste d’appré-
ciation, si les principes tarifaires s’appliquant au service 
universel ne sont pas respectés ;

 « 4o Veille au respect des objectifs de qualité du service 
universel, fi xés par arrêté du ministre chargé des postes 
selon des modalités établies par le décret prévu à l’arti-
cle L. 2, ainsi qu’à la publication et à la fi abilité des 
mesures de qualité des prestations correspondantes ; elle 
fait réaliser annuellement par un organisme indépen-
dant une étude de qualité de service qu’elle publie ; »

 2o Le 6o est ainsi modifi é :

 a) À la deuxième phrase, les mots : « dans le champ du 
service universel, » sont supprimés ;

 b) La dernière phrase est ainsi rédigée :

 « Elle publie une déclaration de conformité relative 
au service universel. »

Amendement no 160 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 161 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 

M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi cet article :
« L’article L. 5-2 du même code est abrogé. ».

Amendement no 162 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Rédiger ainsi l’alinéa 3 :
« 3o Est consultée par le ministre en charge des postes sur 

l’encadrement pluriannuel des tarifs de prestation du service 
public postal et veille à leur respect. ».

Amendement no 136 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 3 :
« 3o Après accord de la Commission supérieure du service 

public des postes et des communications électroniques, 
décide, après... (le reste sans changement) ».

Amendement no 119 présenté par M. Proriol et M. Dionis 
du Séjour.

Après la première occurrence du mot :
« universel »,
rédiger ainsi la fi n de la dernière phrase de l’alinéa 3 :
« si les principes tarifaires s’appliquant au service universel 

ne sont manifestement pas respectés. »

Amendement no 135 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :
« La Commission supérieure du service public des 

postes et des communications électroniques est consultée 
en matière de fi xation des tarifs des prestations du service 
universel. »

Amendement no 417 présenté par M. Dionis du Séjour.

À l’alinéa 4, substituer au mot : « correspondantes », les 
mots : « du service universel ».

Amendement no 120 présenté par M. Proriol.
À l’alinéa 4, substituer à la dernière occurrence du mot :
« de », le mot : « du ».
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Amendement no 121 présenté par M. Proriol.

Rédiger ainsi l’alinéa 6 :
« a) À la première phrase, après le mot : « coûts », sont 

insérés les mots : « permettant la séparation des coûts 
communs qui relèvent du service universel de ceux qui n’en 
relèvent pas ».

Après l’article 20

Amendement no 137 présenté par M. Brottes, M. Jibrayel, 
Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, Mme Erhel, 
Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, M. Goldberg, 
Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, M. Le Déaut, 
M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, M. Manscour, 
Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, Mme Massat, 
M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, M. Pupponi, 
Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, Mme Andrieux, 
M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 20, insérer l’article suivant :
Au deuxième alinéa de l’article L. 125 du code des postes 

et des communications électroniques, la dernière phrase est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

« Elle peut être consultée par les commissions permanentes 
de l’Assemblée nationale et du Sénat. Elle est consultée par 
l’Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes sur les questions relevant de sa compétence. »

Article 21

(Non modifi é)

 Après l’article L. 5-7 du même code, il est inséré un 
article L. 5-7-1 ainsi rédigé :

 « Art. L. 5-7-1. – L’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes traite les récla-
mations des usagers des services postaux qui n’ont pu être 
satisfaites dans le cadre des procédures mises en place par les 
prestataires de services postaux autorisés. »

Amendement no 163 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 22

(Non modifi é)

 L’article L. 17 du même code est ainsi rédigé :

 « Art. L. 17. – Est puni d’une amende de 50 000 € le 
fait de fournir des services d’envoi de correspondance 
en violation des dispositions de l’article L. 3 ou d’une 
décision de suspension de l’autorisation accordée en 
vertu du même article. »

Amendement no 164 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Article 23

(Non modifi é)

Au premier alinéa de l’article L. 18 du même code, les 
mots : « l’une des infractions défi nies » sont remplacés par 
les mots : « l’infraction défi nie ».

Article 24

(Non modifi é)

À la première phrase de l’article L. 19 du même code, les 
mots : « l’une des infractions défi nies » sont remplacés par 
les mots : « l’infraction défi nie ».

Article 24 bis

(Non modifi é)

Au premier alinéa de l’article L. 29 du code des postes et 
des communications électroniques, après les mots : « envoi 
postal », sont insérés les mots : « des objets contrefaits ainsi 
que ».

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 25

(Non modifi é)

Le titre Ier entre en vigueur le 1er janvier 2010.

Amendements identiques :

Amendements no 138 présenté par M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, 
Mme Erhel, Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, 
M. Goldberg, Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, 
M. Le Déaut, M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, 
M. Manscour, Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, 
Mme Massat, M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, 
M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, 
Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche, et no 165 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.
Amendement no 117 présenté par M. Proriol.
Substituer au mot : « janvier », le mot : « mars ».

Article 26

(Non modifi é)

Le titre II entre en vigueur le 1er janvier 2011.

Amendements identiques :

Amendements no 139 présenté par M. Brottes, 
M. Jibrayel, Mme Coutelle, M. Dumas, M. Duron, 
Mme Erhel, Mme Fioraso, M. Gagnaire, M. Gaubert, 
M. Goldberg, Mme Got, M. Grellier, M. Le Bouillonnec, 
M. Le Déaut, M. Lefait, Mme Le Loch, M. Letchimy, 
M. Manscour, Mme Maquet, Mme Marcel, M. Marsac, 
Mme Massat, M. Mesquida, M. Nayrou, M. Peiro, 
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M. Pupponi, Mme Robin-Rodrigo, M. Villaumé, 
Mme Andrieux, M. Deguilhem, M. Dussopt, M. Launay 
et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen et 
divers gauche, et no 166 présenté par M. Daniel Paul, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, 
M. Sandrier et M. Vaxès.

Supprimer cet article.
 
 

Annexes

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 décembre 2009, transmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi, adopté, par le Sénat après engagement de la procédure 
accélérée, organisant la concomitance des renouvellements des 
conseils généraux et des conseils régionaux.

Ce projet de loi, no 2169, est renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République, en application de l’article 83 du règlement.

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
EUROPÉENNE

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 décembre 2009, de Mme Marie-Hélène Amiable et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de résolution européenne visant 
à introduire la « clause de l’Européenne la plus favorisée », déposée 
en application de l’article 151-5 du règlement.

Cette proposition de résolution, no 2168, est renvoyée à la 
commission des aff aires européeenes, en application de l’article 
151-5 du règlement.

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
17 décembre 2009, de M. Jean-Luc Warsmann, premier vice-
président de la délégation parlementaire au renseignement, un 
rapport no 2170 relatif à l’activité de la délégation parlementaire 
au renseignement pour les années 2008 et 2009.

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
Règlement, est convoquée pour le :

Mardi 22 décembre 2009

à 10 heures

dans les salons de la Présidence.
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